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RAPPORT DE PROGRES DE PROJET PBF
PAYS :  REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE   
TYPE DE RAPPORT : SEMESTRIEL, annuEl OU FINAL : 
ANNEE DE RAPPORT: 
	Titre du projet : Projet d'appui à la Gouvernance locale et à l'accès équitable aux dividendes de la paix dans les préfectures de la Basse-Kotto et du Haut-Mbomou. 
Numéro Projet / MPTF Gateway:    00118060

	Si le financement passe par un Fonds Fiduciaire (“Trust fund”) : 



Fonds fiduciaire pays 



Fonds fiduciaire régional 
Nom du fonds fiduciaire :      

	Type et nom d’agence récipiendaire : 

     PNUD (Agence coordinatrice)

     FAO
     

	Date du premier transfert de fonds : 11 octobre 2019
Date de fin de projet : 11 Janvier 2022     
Le projet est-il dans ces six derniers mois de mise en œuvre ? 

	Est-ce que le projet fait part d’une des fenêtres prioritaires spécifiques du PBF :

 Initiative de promotion du genre

 Initiative de promotion de la jeunesse

 Transition entre différentes configurations de l’ONU (e.g. sortie de la mission de maintien de la paix)

 Projet transfrontalier ou régional

	Budget PBF total approuvé (par agence récipiendaire) : 

Agence récipiendaire                              Budget  

1,500,000.00PNUD    
                                               $ 
1,500,000.00FAO    
                                                  $ 
                                                       Total : $ 3,000,000.00 
Taux de mise en œuvre approximatif comme pourcentage du budget total du projet : 83.5% 
*JOINDRE LE BUDGET EXCEL DU PROJET MONTRANT LES DÉPENSES APPROXIMATIVES ACTUELLES*

Budgétisation sensible au genre :

Indiquez le montant ($) du budget dans le document de projet alloué aux activités dédiées à l’égalité des sexes ou à l’autonomisation des femmes : 921,460.00
Indiquez le montant ($) du budget dépensé jusqu’à maintenant pour les activités dédiées à l’égalité des sexes ou à l’autonomisation des femmes :  671 794,70 

	Marquer de genre du projet : 
Marquer de risque du projet : 
Domaine de priorité de l’intervention PBF (« PBF focus area ») :   

	Préparation du rapport :

Rapport préparé par : Mamadou Bobo SOW, Coordonnateur du projet
Rapport approuvé par : Natalie BOUCLY, Représentante résidente
Le Secrétariat PBF a-t-il revu le rapport : 


NOTES POUR REMPLIR LE RAPPORT :

· Évitez les acronymes et le jargon des Nations Unies, utilisez un langage général / commun.

· Décrivez ce que le projet a fait dans la période de rapport, plutôt que les intentions du projet.

· Soyez aussi concret que possible. Évitez les discours théoriques, vagues ou conceptuels.

· Veillez à ce que l'analyse et l'évaluation des progrès du projet tiennent compte des spécificités du sexe et de l'âge.

· Veuillez inclure des considérations, ajustements et résultats liés au COVID-19 et répondez à la section IV.

Partie 1 : Progrès global du projet 

Expliquer brièvement l'état global de mise en œuvre du projet en termes de cycle de mise en œuvre, y compris si toutes les activités préparatoires ont été achevées (par exemple, contractualisation des partenaires, recrutement du personnel etc.) (limite de 1500 caractères):
En dépit des contraintes rencontrées (crise du Covid-19 et violences armées liées au processus électoral de 2020/2021), des avancées significatives ont été enregistrées dans la mise en œuvre du projet. En termes de renforcement des capacités institutionnelles au niveau local, les 2/3 des infrastructures administratives planifiées ont été réhabilitées et équipées en mobiliers et les dernières sont en cours de réalisation. En outre, divers appuis ont été mis en place pour améliorer les services publics de base, notamment les services de l’état-civil, et renforcer les capacités de prévention et de gestion des conflits.
Dans la même dynamique, 205 acteurs locaux ont été formés sur la planification et la gestion du développement local et trois (3) Plans de Développement Local (PDL) assortis de cadres budgétaires élaborés et validés à travers un processus participatif et inclusif. Un processus a été lancé pour l’élaboration des 3 PDL restants.

S’agissant de l’accès équitable des populations aux dividendes de la paix, diverses réalisations ont été enregistrées, notamment en termes de réalisation d’infrastructures communautaires (ponts, tronçons de routes reprofilées, magasins de stockage, aires d’abattage, puits maraîchers ou pastoraux etc.), de mise à disposition de kits agricoles ou d’élevages, de formation et de renforcement des capacités des bénéficiaires, et de mise en place d’associations villageoises de crédit et d’épargne pour soutenir la relance des activités économiques. 

Veuillez indiquer tout événement important lié au projet prévu au cours des six prochains mois, par exemple : les dialogues nationaux, les congrès des jeunes, les projections de films (limite de 1000 caractères) : 
Au nombre des évènements importants prévus, il convient de noter :
· L’organisation d’une cérémonie de remise officielle au Gouvernement des kits (registres d’état-civil, fournitures de bureau) pour un meilleur fonctionnement des services de l’état – civil dans les collectivités des zones cibles ;

· L’organisation d’une mission de haut-niveau à Mobaye (chef-lieu de la préfecture de la Basse-Kotto) pour la remise officielle des réalisations dans la Basse-Kotto. Prévue à la mi-novembre, cette mission connaitra la participation de plusieurs membres du Gouvernement et de certains partenaires clefs ; et

· L’organisation d’un atelier de validation de la Politique Nationale de Décentralisation et de Développement Local (PNDDL) en cours de préparation.

POUR LES PROJETS DANS LES SIX DERNIERS MOIS DE MISE EN ŒUVRE :

Résumez le principal changement structurel, institutionnel ou sociétal auquel le projet a approuvé. Ceci n’est pas une anecdote ou une liste des activités individuelles accomplies, mais une description de progrès fait vers l’objectif principal du projet. (limite de 1500 caractères):

Les préfectures du Sud-Est de la RCA, dont la Basse-Kotto et le Haut-Mbomou, ont été des plus affectées par les crises de ces dernières années, notamment celles de 2017/2018. Elles sont les plus difficiles d’accès, et sont marquées par un effondrement total de l’économie locale ainsi que celui des services publics de base.
Même si le contexte demeure encore difficile, sous l’effet conjugué des interventions du projet et de celles d’autres acteurs, des signes d’une dynamique de changements sont perceptibles dans plusieurs localités. Particulièrement dans certaines sous-préfectures des zones cibles (Mobaye, Alindao, etc.), la restauration de l’appareil administratif et la relance des services sociaux de base sont tangibles. De même, des conditions plus favorables à l’activité économique ont été mises en place, notamment à travers la réhabilitation / construction d’infrastructures communautaires (marchés, ponts, magasins de stockage, puits maraîchers ou pastoraux, etc.), la mise en place de centres d’incubation des jeunes et des caisses villageoises d’épargne et de crédit ainsi que la mise à disposition de kits agropastoraux, y compris des semences.

Toutefois, des moyens beaucoup plus conséquents et continus seront encore nécessaires pour lever les pesanteurs structurelles qui entravent le relèvement socio-économique de la région. Il s’agit notamment du désenclavement des régions concernées et du développement des capacités de valorisation du potentiel économique local.    

En quelques phrases, expliquez comment le projet a eu un impact humain réel. Ceci peut inclure un exemple spécifique de comment il a affecté la vie des personnes dans le pays - si possible, utilisez des citations directes des bénéficiaires ou des weblinks à la communication stratégique publiée. (limite de 2000 caractères):
A travers l’appui au renforcement des capacités d’une partie des populations des zones cibles et à la relance de leurs activités économiques, notamment dans les domaines de l’agriculture et de l’élevage, le projet a généré des effets positifs directs sur la vie des bénéficiaires et de leurs dépendants. Au total, 18 groupements agro-pastoraux, soit 450 ménages, et 15 groupements non-agricoles (150 membres) ont bénéficié de cette assistance, notamment à travers la formation et l’encadrement et la distribution de kits agropastoraux (petits outillages agricoles, semences, kits de petits ruminants, etc.). Ces effets positifs sont renforcés par le développement d’infrastructures communautaires, notamment des ouvrages d’accès qui contribue à faciliter l’accessibilité, y compris pour les humanitaires, à une des régions les plus enclavées de la RCA. Est-il à rappeler qu’au cours de ces dernières années, la vie des populations a été fortement affectée par l’état exsangue de l’économie locale mais également par les difficultés d’accès de certaines zones par les acteurs humanitaires.

Par ailleurs, à travers le retour progressis de l’Etat, le développement des infrastructures de base (marchés, ponts, tronçons de routes, etc.) et le renforcement des capacités des collectivités pour une meilleure appropriation et prise en charge des besoins des populations, le projet, et en synergie avec les autres interventions en cours sur le terrain, le projet a contribué à l’amorce d’une dynamique plus structurante de stabilisation et de relèvement socio-économique. Cette dynamique, porteuse d’espérance, notamment pour les jeunes et les femmes, nécessitera encore beaucoup d’efforts pour être renforcée et pérénisée, tant les défis sur le terrain sont grands et nombreux.

Partie II: Progrès par Résultat du projet
Décrire les principaux progrès réalisés au cours de la période considérée (pour les rapports de juin : janvier-juin ; pour les rapports de novembre : janvier-novembre ; pour les rapports finaux : durée totale du projet). Prière de ne pas énumérer toutes les activités individuelles). Si le projet commence à faire / a fait une différence au niveau des résultats, fournissez des preuves spécifiques pour les progrès (quantitatifs et qualitatifs) et expliquez comment cela a un impact sur le contexte politique et de consolidation de la paix.

. 

· “On track” – il s’agit de l'achèvement en temps voulu des produits du projet, comme indiqué dans le plan de travail annuel ;
· “On track with peacebuilding results” - fait référence à des changements de niveau supérieur dans les facteurs de conflit ou de paix auxquels le projet est censé contribuer. Ceci est plus probable dans les projets matures que nouveaux.
Si votre projet a plus de quatre Résultats, contactez PBSO (Bureau d’Appui à la Consolidation de la Paix) pour la modification de ce canevas.
Résultat 1 :   Les populations adhèrent au processus de paix et ont une confiance accrue aux institutions étatiques grâce à une présence et une prestation efficace de l’État     

Veuillez évaluer l'état actuel des progrès du résultat : 
Résumé de progrès : (Limite de 3000 caractères)
Conformément aux priorités définies en concertation avec les différents acteurs, l’année 2021 aura été marquée par la réhabilitation et l’équipement en mobiliers de bureau de quatre (4) bâtiments administratifs prioritaires, incluant celui de la préfecture et deux mairies de la Basse-Kotto. Deux autres bâtiments, y compris celui de la sous-préfecture de Zemio, situé à l’extrême Sud-Est et qui était à l’abandon depuis plusieurs années, sont en cours de réhabilitation et équipement ; et les travaux seront achevés d’ici la fin de l’année.

De même, un accompagnement institutionnel incluant le développement de 2 staffs nationaux a été mis en place dans les préfectures cibles du projet pour soutenir la relance des services publics, notamment en termes de renforcement des capacités des services techniques déconcentrés et des collectivités locales. A cet égard, outre l’appui au suivi du redéploiement des Fonctionnaires et Agents de l’Etat (FAE) en synergie avec le service Affaires civiles de la MINUSCA, le personnel déployé sur le terrain apporte un appui précieux aux autorités locales (Préfets, Maires) dans l’animation et la coordination des services publics au niveau local. A cela s’ajoutent l’organisation de plusieurs sessions de formation et/ou de sensibilisation sur des thématiques telles que : (i) l’administration territoriale de développement, (ii) la prévention et la gestion des conflits, (iii) le respect des droits de l’homme, (iv) l’utilisation des outils informatiques, et (v) la promotion de l'équité genre, notamment à travers le vulgarisation de la Résolution 1325 des Nations Unies, etc.

Ces interventions ont été renforcées par une formation sur la gestion des rumeurs ainsi que la formalisation juridique et la structuration opérationnelle des différents comités de prévention et gestion des conflits, ont été réalisée. Dans le même esprit, au cours de ces derniers mois, des sessions de sensibilisation des populations ont été organisées dans dix villages de la sous-préfecture de Satema, avec la participation de 1 611 personnes.

A cela s’ajoutent : (i) le renforcement des capacités de coordination et de suivi des services publics au niveau local, (ii) l’acquisition en faveur du Ministère de l’Elevage et de la santé animale de divers équipements incluant des mobiliers de bureau et de moyens roulant, et (iii) l’acquisition en cours de divers matériels informatiques et de consommables de bureau pour améliorer l’offre des services de base sur le terrain. A cet effet, un accent particulier est mis sur le renforcement des capacités des services de l’état-civil, dont l’accès par les populations constitue un enjeu majeur pour la paix et la stabilité en Centrafrique (alors que la question identitaire fait souvent débat dans la crise centrafricaine, seulement 61% des enfants âgés de moins de cinq ans avaient leurs naissances enregistrées en 2012, un taux qui est estimé avoir baissé suite aux crises récentes).

Indiquez toute analyse supplémentaire sur la manière dont l'égalité entre les sexes et l'autonomisation des femmes et / ou l'inclusion et la réactivité aux besoins des jeunes ont été assurées dans le cadre de ce résultat : (Limite de 1000 caractères)
Les femmes centrafricaines sont très actives et engagées au quotidien. Cependant elles font face à de nombreux obstacles qui, dans les zones du projet, ont été identifiés et analysés pour mieux les contourner. Les pratiques culturelles tendent à discriminer les femmes or la construction sociale du genre est un facteur déterminant de l’accès ou non de ces femmes aux activités politiques, socio-économiques et culturelles. Dès lors, la participation des communautés à l’analyse des contextes de conflit, dans la définition des activités prioritaires, des populations cibles et dans la gestion de certaines activités, assurent d’une part une adéquation par rapport aux réalités et aux faits vécus localement. D’autre part, cette participation communautaire facilite une meilleure communication et transparence dans la gestion des conflits. En plus cela permet aux communautés de comprendre pourquoi l’accent est porté sur une certaine catégorie de personnes et non une autre.
Résultat 2 : Les populations s’approprient davantage le processus politique de paix grâce à une gouvernance locale plus inclusive et équitable   
Veuillez évaluer l'état actuel des progrès du résultat : 
Résumé de progrès : (Limite de 3000 caractères)
Conformément aux engagements pris pour la mise en œuvre de l’Accord Politique pour la Paix et la Réconciliation (APPR) en Centrafrique, la relance de la décentralisation et du développement local est au cœur de l’agenda du Gouvernement. A cet égard, un nouveau Code des collectivités locales a été adopté en Avril 2020. En appui à cette dynamique, le renforcement des capacités de planification et de gestion du développement local a été poursuivi. Ainsi, plus de 150 acteurs locaux représentant les Conseils communaux, les services techniques déconcentrés et la société civile ont été formés à Mobaye, Obo et Zemio sur la planification et la gestion du développement local. De même, trois (3) Plans de Développement Local (PDL) assortis de cadres budgétaires ont été finalisés et validés pour les communes de Obo, Zemio (Haut-Mbomou) et Mobaye (Basse-Kotto), à travers des processus participatifs et inclusifs. En particulier, une cinquantaine de femmes ont été formées et impliquées dans le processus de formulation du PDL de Obo.

Pour une bonne appropriation et la durabilité du processus, toutes les étapes de formulation et de validation des PDL ont été conduites conjointement avec les services techniques du Ministère en charge de la Décentralisation et du Développement local.

Dans le même esprit, un processus a été lancé en vue de l’élaboration de trois (3) nouveaux PDL dans la préfecture de la Basse-Kotto, en s’appuyant sur le travail de diagnostic participatif déjà réalisé à Alindao et à Kembé. Dans cette optique, 18 personnes dont 6 femmes ont été formées sur les techniques de diagnostic du secteur agricole. Aussi, pour une bonne gestion efficace et inclusive des ressources naturelles, les capacités opérationnelles des différents comités locaux de prévention et de gestion des conflits ont été renforcés à Alindao, Mobaye et Dimbi (sous-préfecture de Kembé).

Par ailleurs, avec l’appui conjoint du projet et du Crisis Bureau du PNUD (New York), un processus lancé pour la formulation d’une Politique Nationale de Décentralisation et du Développement Local (PNDDL). A cet effet, suite à celles menées à Bangui en 2020, notamment avec les ministères clefs concernés et d’autres institutions et acteurs nationaux, en 2021, les consultations ont été poursuivies avec certaines Institutions clefs de l’Etat (Haute Autorité chargée de la Bonne Gouvernance, Assemblée Nationale) et les partenaires au développement. Elles ont été élargies à l’ensemble des 6 régions du pays afin d’approfondir le diagnostic institutionnel et dégager le contour de la nouvelle politique à mettre en place. A ce jour, un projet de rapport est déjà disponible et le travail devra être consolidé et finalisé d’ici janvier 2022. Ainsi, au terme des élections locales attendues en 2022, qui seront une première en RCA depuis plus de 30 ans, le pays aura un cadre de politique approprié pour amorcer la décentralisation dans le pays.

Indiquez toute analyse supplémentaire sur la manière dont l'égalité entre les sexes et l'autonomisation des femmes et / ou l'inclusion et la réactivité aux besoins des jeunes ont été assurées dans le cadre de ce résultat : (Limite de 1000 caractères)
Dans le cadre de ce résultat, une dimension majeure a été le caractère inclusif des processus de planification. A cet effet, toutes les composantes de la société (femmes, jeunes, leaders communautaires, etc.) ont été associées afin de s'assurer de la prise en compte de leurs préoccupations. De même, les activités de renforcement des capacités intègrent la planification sensible au genre. En particulier, en 2020, 50 femmes ont été formées à Obo sur la planification locale sensible au genre, le rôle des femmes dans le développement, la cohésion sociale et la gestion publique transparente. Au cours de ces derniers mois, sur 18 personnes formées à Satéma sur les techniques de diagnostic du secteur agropastoral, 6 sont des femmes.    
Résultat 3 : Les populations vulnérables, les plus affectées par la crise, bénéficient des dividendes de paix à travers un accès accru aux opportunités socioéconomiques grâce à la mise en œuvre de l’accord politique de paix et de réconciliation
Veuillez évaluer l'état actuel des progrès du résultat : 
Résumé de progrès : (Limite de 3000 caractères)
S’agissant de l’accès équitable des populations aux dividendes de la paix, les interventions sont structurées autour de deux priorités de la région du Sud-Est de la RCA : la revitalisation des infrastructures communautaires de base (notamment les voies d’accès et les infrastructures agropastorales) et la relance des activités économiques. A cet effet, en partenariat avec des ONG installées sur le terrain, les réalisations ci-après ont été enregistrées : (i) 8 ponts réhabilités ou construits et 3 autres en cours de réalisation ; (ii) 3 km de tronçons de routes réhabilitées 21 autres km en cours de réhabilitation à travers l’approche THIMO (ces travaux devront générer 614 emplois temporaires qualifiés et 1 404 non-qualifiés), et (iii) la réhabilitation en cours d’infrastructures agropastorales (aires de séchage, magasins de stockage, pharmacies vétérinaires, puits maraîchers et pastoraux, etc.) avec l’appui des communautés dans les communes de Mboki, Zémio, Obo et Satéma.

Pour assurer une bonne gestion des espaces et des infrastructures pastorales ainsi que les ressources naturelles, les capacités de plus de soixante (60) leaders communautaires et autorités locales des communes d’Obo (30) et de Zémio (plus de 30) ont été renforcées. Dans le même esprit, sept (7) Associations Villageoises d’Epargne et de Crédit (AVEC) et de Clubs DIMITRA ont été mis en place, avec autant de comités de gestion installés sur le terrain ; l’enjeu étant de créer les bases du relèvement et de résilience des communautés locales.

Par ailleurs, un total de 15 groupements agropastoraux ont été installés à Satéma. La formation des membres de ces groupements sur l'approche caisse de résilience a été réalisée sur les itinéraires techniques des cultures maraîchères, vivrières et sur l’élevage des caprins. Les 30 délégués techniques endogènes (DTE) des groupements agropastoraux sélectionnés, dont 10 DTE pour la culture vivrière, 10 pour la culture maraîchère et 10 pour l’élevage des caprins, ont participé à ses sessions de formation organisées à Satéma. En appui à ces groupements, le projet a apporté des petits outils et des kits maraîchers et de vivriers (gombo, tomate, concombre, tomate, maïs, manioc, etc.) des kits d’élevage (caprins, porcins, poulets, canards, etc.), de produits d’élevage.

S’inscrit dans le même cadre l’accord de partenariat conclu avec ACTED en Novembre 2020 pour soutenir la structuration et le développement de 15 groupements non-agricoles dans le but de participer au renforcement de leur développement économique. Ces groupements d’intérêt économique dans des domaines prioritaires (menuiserie, maçonnerie, etc.) ont bénéficié d’un accompagnement en termes de formation et de mise à disposition de moyens de développement.

Indiquez toute analyse supplémentaire sur la manière dont l'égalité entre les sexes et l'autonomisation des femmes et / ou l'inclusion et la réactivité aux besoins des jeunes ont été assurées dans le cadre de ce résultat : (Limite de 1000 caractères)
Dans le cadre de la mise en œuvre du projet, une dimension importante a été le caractère participatif et inclusif des interventions entreprises sur le terrain. Toutes les composantes de la société, notamment les jeunes et des femmes ont été associés afin de s'assurer de la prise en compte de leurs préoccupations. Particulièrement dans le cadre de la planification du développement local, les acteurs ont été formés sur la planification sensible au genre. De même, pour le PDL de Obo, une cinquantaine de femmes, incluant des femmes déplacées internes, ont été formées et impliquées dans le diagnostic du développement et la définition des priorités locales. S’agissant des activités génératrices de revenus, 31% des bénéficiaires sont constitués de femmes et 46% sont des jeunes    
Résultat 4:       
Veuillez évaluer l'état actuel des progrès du résultat : 
Résumé de progrès : (Limite de 3000 caractères)
     
Indiquez toute analyse supplémentaire sur la manière dont l'égalité entre les sexes et l'autonomisation des femmes et / ou l'inclusion et la réactivité aux besoins des jeunes ont été assurées dans le cadre de ce résultat : (Limite de 1000 caractères)     
Partie III : Questions transversales
	Suivi : Indiquez les activités de suivi conduites dans la période du rapport (Limite de 1000 caractères)
Les principales activités de suivi réalisées sont :

· Suivi du redéploiement des fonctionnaires et agents de l'Etat, en étroite coordination et synergie avec la MINUSCA,
· Suivi des réalisations en cours sur le terrain, assuré par le personnel déployé dans les 2 préfectures cibles et à travers des missions conjointes avec le Gouvernement.  

	Est-ce que les indicateurs des résultats ont des bases de référence ?  Oui, pour la plupart des indicateurs  
Le projet a-t-il lancé des enquêtes de perception ou d'autres collectes de données communautaires ? 
Cependant, dans la perspective de l'évaluation finale du projet, une enquête est planifiée avec l'Institut National des Statistiques (ICASEES), qui sera lancée d'ici la fin de l'année 


	Evaluation : Est-ce qu’un exercice évaluatif a été conduit pendant la période du rapport ?

	Budget pour évaluation finale (réponse obligatoire) :  
$ 65,000
Si le projet se termine dans les 6 prochains mois, décrire les préparatifs pour l’évaluation (Limite de 1500 caractères) : 
A noter que dans le cadre de l'enquête période de perception réalisée par le PNUD/MINUSCA à l'échelle du pays en partenariat avec Harvard Humanitarian Initiative (HHI), il avait été envisagé de couvrir les besoins du projet pour renseigner ses principaux indicateurs. Mais, en raison des conditions sécuritaires, 4 préfectures dont la Basse-Kotto et le Haut-Mbomou n'ont pas pu être couvertes.

Cependant, avec l'Institut National des Statistiques (ICASEES), il est planifié le lancement, d'ici fin de la fin de l'année, d’une enquête sur les principaux indicateurs d'effets du projet. Cette enquête sera mise à profit pour estimer les données de référence pour l'évaluation des résultats du projet (des questions spécifiques seront administrées à cet effet). Par ailleurs, avec les partenaires d'exécution, quelques enquêtes spécifiques font partie des cahiers de charge.


	Effets catalytiques (financiers): Indiquez le nom de l'agent de financement et le montant du soutien financier non PBF supplémentaire qui a été obtenu par le projet.
	Nom de donateur :     Montant ($):
PNUD Fonds Covid-19       $1,806,500.00
PNUD TRAC 2                    $1,500,000.00
Total                                    $3,306,000.00

	Autre: Y a-t-il d'autres points concernant la mise en œuvre du projet que vous souhaitez partager, y compris sur les besoins en capacité des organisations bénéficiaires? (Limite de 1500 caractères)


	Le contexte de mise en œuvre du projet est marqué par 3 facteurs importants : (i) des défis opérationnels particulièrement élevés dans les zones d'intervention (insécurité, zones quasi-inaccessibles), (ii) une très faible présence de l'Etat, et (iii) une présence de partenaires extérieurs essentiellement limitée aux acteurs humanitaires.

Dans ce contexte, des partenariats et synergies solides ont été développés, notamment avec les ONGs en charge du projet de relèvement socio-économique du Sud-Est financé par l'Union Européenne. En outre, pour ses propres interventions, le PNUD s'est appuyé deux ONGs solidement implantées dans la zone : COHEB et ACTED.

Pour consolider ces acquis, et dans le cadre d'une la restructuration de son programme, le PNUD vient de mettre en place un portefeuille de relèvement et résilience prioritairement focalisé sur les régions du Sud-Est de la RCA.



Partie IV: COVID-19

Veuillez répondre à ces questions si le projet a subi des ajustements financiers ou non-financiers en raison de la pandémie COVID-19.
1) Ajustements financiers : Veuillez indiquer le montant total en USD des ajustements liés au COVID-19.
       $6,400 essentiellement pour l’acquisition de protection contre le Covid-19
2) Ajustements non-financiers : Veuillez indiquer tout ajustement du projet qui n'a pas eu de conséquences financières.
Les staffs déployés sur le terrain ont contribué à la sensibilisation et à la mobilisation sociale contre la pandémie du Covid-19. En outre, la mobilisation du staff a permis le développement et la mise en œuvre d'autres projets axés sur la réponse à la crise du Covid-19, dont un projet d'appui au renforcement des moyens de subsistance des populations de la Basse-Kotto, financé par le PNUD à hauteur de 306.500 USD. 
3) Veuillez sélectionner toutes les catégories qui décrivent les ajustements du projet (et inclure des détails dans les sections générales de ce rapport) : 
X☐ Renforcer les capacités de gestion de crise et de communication
X☐ Assurer une réponse et une reprise inclusives et équitables
☐ Renforcer la cohésion sociale intercommunautaire et la gestion des frontières
☐ Lutter contre le discours de haine et la stigmatisation et répondre aux traumatismes
☐ Soutenir l'appel du SG au « cessez-le-feu mondial »
☐ Autres (veuillez préciser): Dans le cadre de la mise en œuvre du projet, des efforts constants sont faits pour: (i) promouvoir la cohésion, (ii) renforcer les capacités de prévention et de gestion des conflits. En outre, l'accès équitable aux dividendes de la paix est au nombre des priorités du projet. A cet égard, un accent particulier est porté sur les groupes les plus vulnérables, notamment dans le cadre de la planification du développement local et du développement des activités génératrices de revenus. 
Le cas échéant, veuillez partager une histoire de réussite COVID-19 de ce projet (i.e. comment les ajustements de ce projet ont fait une différence et ont contribué à une réponse positive à la pandémie / empêché les tensions ou la violence liées à la pandémie, etc.)

     

Partie V : ÉVALUATION DE LA PERFORMANCE DU PROJET SUR LA BASE DES INDICATEURS : 
Utiliser le cadre de résultats du projet conformément au document de projet approuvé ou à toute modification et fournir une mise à jour sur la réalisation des indicateurs clés au niveau des résultats et des produits dans le tableau ci-dessous. Veuillez sélectionnez les produits et les indicateurs les plus pertinents avec les progrès les plus pertinents à mettre en évidence. S'il n'a pas été possible de collecter des données sur les indicateurs particuliers, indiquez-le et donnez des explications. Fournir des données désagrégées par sexe et par âge. (300 caractères maximum par entrée)

	
	Indicateurs
	Base de données
	Cible de fin de projet
	Etapes d’indicateur/ milestone (2021)
	Progrès actuel de l’indicateur
	Raisons pour les retards ou changements

	Résultat 1 :
Les populations adhèrent au processus de paix et ont une confiance accrue aux institutions étatiques grâce à une présence et une prestation efficace de l’État 
	Indicateur 1.1 : % de la population qui déclare avoir confiance aux institutions étatiques déconcentrées et décentralisées
	AD
	60% ou plus (dont 30 % de femmes)
	60% ou plus (dont 30% de femmes) 
	
	Cet indicateur devait être renseigné par le sonsage d'opinion réalisé en 2020 par une enquête réalisée par le PNUD en partenariat avec HHI
. Mais, du fait de l'insécurité, l'enquête n'a pas pu être réalisée dans la Basse-Kotto et le Haut-Mbomou. Une enquête sera spécialement réalisée début 2022 en partenariat avec l'ICEES
.  

	
	Indicateur 1.2

% de la population qui déclare croire au processus de paix
	AD
	60% ou plus (dont 30% de femmes)
	60% ou plus (dont 30% de femmes)
	
	Idem    

	
	Indicateur 1.3 : 
% des conflits enregistrés et résolus
	AD
	75%
	 50% 
	
	

	Produit 1.1

Les institutions étatiques déconcentrés, collectivités locales et les structures de gestion des ressources naturelles des communes ont leurs capacités renforcées et fonctionnelles
	Indicateur 1.1.1

Nbre de bâtiments administratifs réhabilités, équipés et dotés en moyens de fonctionnement
	2 (Service agricole et mairie de Obo)
	6
	6    
	6 (4 nouveaux bâtiments  réhabilités et équipés). Deux autres sont en cours et seront finalisés d'ici fin décembre, ce qui portera à 8 le nombre total réhabilités/équipés.
	     

	
	Indicateur 1.1.2

Niveau de la présence des FAE

	· 40 en Basse-Kotto 
· 60 à Haut-Mbomou (2019)

	50 en Basse-Kotto 
80 à Haut-Mbomou

	· 50 en BK 
· 80 à Haut-Mb.

	- 92, dont 10 gendarmes
- 71 FAE   

	Le redéploiement des FAE se heurte à plusieurs facteurs, dont notamment la faiblesse du nombre de FAE affectés par le Gouvernement et l'absence de mesures de sanctions pour ceux qui ne réjoignent pas leurs postes sur le terrain.  

	Produit 1.2 : Les mécanismes et structures étatiques et non-étatiques de prévention et de gestion de conflits fonctionnent de façon efficiente et pérenne et gère les conflits
	Indicateur 1.2.1 :
Nombre de comités de prévention et de gestion des conflits renforcées
	12 Comités non pleinement opérationnels (2017)

	8 
	 8   
	10, et 3 autres comités sont cours d’installation 
	      

	
	Indicateur 1.2.2 :
Nombre de clubs DIMITRA fonctionnel dans les zones du projet
	20 groupements d’intérêts pastoraux (GIP) et groupements d’intérêts agro-pastoraux (GIAP)

	3 Groupements Agropastoraux (GAP) par commune
	18 GAP

dont 7 Clubs DIMITRA

	8  
	     

	Résultat 2 : 
Les populations s’approprient davantage le processus politique de paix grâce à une gouvernance locale plus inclusive et équitable 
	Indicateur 2.1 : 
Nbre de communes ayant de mécanismes de gouvernance locale et de reddition de comptes opérationnels
	0
	6
	6  
	3  
	Les restrictions des déplacements et des réunions du fait du Covid-19, auxquelles s'ajoutent la crise sécuritaire fin 2020 et début 2021, ont fortement ralenti l'exécution des activités sur le terrain.



	
	Indicateur 2.2 : 
% de la population qui déclare avoir confiance à la gouvernance locale 
	ND

	60% ou plus (dont 30% de femmes)
	60% ou plus (dont 30% de femmes)
	     
	Idem que pour l'indicateur 1.1     

	Produit 2.1 : 
Des plans de développement local sensibles au genre et aux facteurs de conflits sont élaborés de manière participative et inclusive.
	Indicateur 2.1.1

Nombre d’acteurs locaux formés sur la planification / la gestion du développement local   
	0
	80
	80 
	105 (en plus, 100 autres formés sur la mise en œuvre des PDL    
	     

	
	Indicateur 2.1.2

Nbre de communes ayant élaboré et adopté de plans de développement local de manière participative et inclusive
	0
	6
	6   
	3 (3 autres sont en cours). En outre, une Politique Nationale de Décentralisation et de Développement local en cours d'élaboration 
	Les restrictions des déplacements et des réunions du fait du Covid-19, auxquelles s'ajoutent la crise sécuritaire fin 2020 et début 2021, ont fortement ralenti l'exécution des activités sur le terrain. A cela s'ajoutent les difficultés d'accès.




	Produit 2.2 : Les PDL intégrant des mécanismes de gestion concertée des ressources naturelles, sont mis en œuvre et suivis, avec mécanismes de reddition de comptes aux populations opérationnels
	Indicateur 2.2.1 : Nombre de communes ayant mis en place un dispositif et de méca-nismes de coordination et suivi de la mise en œuvre des PDL
	0
	6
	6  

	3   
	Idem.  

	
	Indicateur 2.2.2

Nombre de communes ayant adopté un plan d’investissement assorti d’une stratégie de mobilisation des ressources locales
	0
	6
	4   
	3    
	Idem.   

	Résultat 3

Les populations vulnérables, les plus affectées par la crise, bénéficient des dividendes de paix à travers un accès accrue aux opportunités socioéconomiques grâce à la mise en œuvre de l’accord politique de paix et de réconciliation
	Indicateur 3.1 : Nombre de cadres / agents des institutions décentrali-sées, des organisations professionnelles et des communautés de base formés et fournissant des services de qualité et durables aux agriculteurs/ éleveurs
	- 10 cadres et agents de l’ANDE et de la FNEC (2017)

- 6 FAE des services déconcentrés dans le Haut-Mbomou (2019)

	200 (dont 60 femmes)
	200 personnes formées
	199 
	

	
	Indicateur 3.2 : Nombre de personnes impliquées dans des activités écono miques et fournissant des services de qualités aux populations
	0
	180 (dont 63 femmes)
	120
	 500 (dont 160 femmes) 
	

	
	Indicateur 3.3 : Nbre de structures et de perso nnes impliquées dans les activités de cohésion de sociale en faveur de la paix dans les communautés de base
	ND
	Nbre Structures : 12

Nbre personnes : 120
Bénéficiaires : 2 500 
Hommes : 375 (15%)

Femmes : 875 (35%), Garçons : 625 (25%), Filles : 625 (25%

	- 12 structures
- 120 personnes

- 2000 bénéficiaires
	· Structure : 21
· Personnes impliquées : 148 (xx hommes et yy5 femmes),
· ??? (xx hommes et yy femmes)

	

	Produit 3.1 : Des infrastructures socio-économiques prioritaires (marchés petits ponts, forages, puits améliorés, etc.) sont réhabilitées, opérationnelles et accessibles
	Indicateur 3.1.1

Nombre d’infrastructures réhabilitées ou construites et qui sont opérationnelles
	0
	6 au minimum
	6   
	8 ponts et 3 km de routes déjà réhabilités.

En plus, un processus lancé pour la construction de 27 infrastructures agropastorales (aires de séchage, magasins de stockage, puits maraîchers /pastoraux, pharmacies vétérinaires, etc.)  

	     

	
	Indicateur 3.1.2

Nombre d’organes de gestion des infrastructures mises en place et opérationnels,
	0
	6 au minimum
	 6  
	6   
	     

	Produit 3.2

Des mécanismes locaux de gestion concertée et apaisée de l’espace agropastoral sont mis en place et les capacités de production des moyens de subsistance sont renforcées 
	Indicateur 3.2.1 : Nombre d’organisations professionnelles d’enca-drement et d'appui au secteur du développe-ment rural réorganisées et répondant efficace ment aux demandes des producteurs 
	0
	60
	45  
	100  
	

	
	Indicateur 3.2.2 : Nombre d’agents des organisations professi-onnelles et des commu-nautés de base formés et fournissant des services de qualité / durables aux agriculteurs/éleveurs
	0
	200
	200 
	199  
	     

	(Suite au Produit 3.2)
	Indicateur 3.2.3: Nombre d’accords sociaux ou de convention de gérance équitable des ressources naturelles 
	0 (2018)
	6
	 6 
	 0    
	Les désaccords profonds entre les différentes communautés, dans le contexte sécuritaire actuel de la zone du projet, n’ont pas permis d’aboutir à des accords sociaux.

	
	Indicateur 3.3.4 : Nombre de personnes (sexospécifique) formées par commune 
	Total de 581 (2017)

	120 (personnes formées), soit un total de 960
	 120 
	xxx (xx hommes et yy femmes) 

	

	
	Indicateur 3.4.5 : Nbre de personnes (sexo-spécifique) bénéficiaires des activités d’insertion socio-économiques
	0 (2018)
	500 (50% de jeunes au minimum)
	
	675 (dont 194 femmes, 169 jeunes et 312 hommes)    
	Les activités d’insertion socio-économiques des bénéficiaires continuent dans 2 autres communes (Alindao et Dimbi dans la Basse-Kotto)


� HHI : Harvard Humanitarian Initiative


� ICASEES : Institut Centrafricain des Statistiques et des Etudes Economiques et Sociales.


� FAE : Fonctionnaires et Agents de l’Etat





18

